
 
 

 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Mardi 26 janvier 2021 à 17 h 30 
 

Salle de réunion du Broustic à Andernos-les-Bains 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 
 
ADMINISTRATION-FINANCES PUBLIQUES    (Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
2021-01DEL) Désignation d’un membre de la COBAN à la Commission 

Consultative Transition énergétique du SDEEG  
 

2021-02DEL) Ajustements dans la constitution des Commissions permanentes  
 
2021-03DEL) Commission « Finances publiques » - Election des membres 

 
2021-04DEL) Commission « Energies renouvelables - Santé - Services mutualisés » 

- Election des membres  
 

2021-05DEL) Commission « Stratégie et planification territoriale » - Election des 
membres 

 
2021-06DEL) Commission « Travaux-Equipements et Grands projets » - Election 

des membres 
 
2021-07DEL) Commission « Environnement et Développement durable » - Election 

des membres 
 
2021-08DEL) Commission « Mobilité durable-Transports » - Election des membres 
 
2021-09DEL) Commission « Développement économique et touristique-Emploi » - 

Election des membres 
 
2021-10DEL) Commission « Eau potable » - Election des membres 
 
2021-11DEL) Déchèterie professionnelle de Lège–Cap Ferret – Modification dans la 

composition du Conseil d’exploitation 
 
 
PAYS BASSIN D’ARCACHON-VAL DE L’EYRE      (Rapporteur : Mme LE YONDRE) 
 
2021-12DEL) Création d’un Conseil de développement mutualisé dans le cadre du 

Pays Bassin d’Arcachon-Val de l’Eyre 
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EAU POTABLE     (Rapporteur : M. LE PRESIDENT) 
 
2021-13DEL) Gestion du service public de l’eau potable sur les Communes 
d’Andernos-les-Bains, Audenge, Biganos, Lanton et Mios  
 
STRATEGIE ET PLANIFICATION TERRITORIALE      (Rapporteur : M. PAIN) 

 
2021-14DEL) Elaboration du pacte de gouvernance 
 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET TOURISTIQUE/EMPLOI       
(Rapporteur : M. MARTINEZ) 
 
2021-15DEL) Vente des parcelles A2997 et A2976 de la ZAC Mios entreprise – 

Phase 1 
 
2021-16DEL) Division du lot n° 10A en deux lots sur la ZAC du Moulin de la 

Cassadote à Biganos 
 
2021-17DEL) Fonds d’aide COBAN pour le soutien aux entreprises fragilisées par la 

crise sanitaire de la COVID-19 – Modification du règlement et 
changement de délégation de signature 

 
2021-18DEL) Commercialisation de la Zone d’Activité de Carrerot à Biganos - 

Autorisation de signature du vice-Président en charge du 
« Développement économique et touristique/Emploi » 

 
ENVIRONNEMENT ET DEVELOPPEMENT DURABLE 
(Rapporteur : M. DE GONNEVILLE) 
 
2021-19DEL) Autorisation de signature de l’avenant n° 9 au marché de collecte en 

porte à porte des déchets ménagers et assimilés – Rachat des 
aménagements réalisés par le titulaire sur les plateformes 
d’exploitation de Lège-Cap Ferret et de Mios 

 
2021-20DEL) Convention de collecte séparée des déchets d’équipements 

électriques et électroniques (DEEE) avec l’éco-organisme OCAD3E 
 

2021-21DEL) Convention de collecte séparée des lampes usagées avec l’éco- 
organisme OCAD3E 

 
2021-22DEL) Accord-cadre à bons de commande pour l’élimination des Déchets 

Diffus Spéciaux exclus de la filière ECODDS, ainsi que des huiles 
minérales issues des 8 déchèteries de la COBAN et de la déchèterie 
pour professionnels – Lancement d’une procédure d’appel d’offres et 
autorisation de signature du marché 

 
2021-23DEL) Accord-cadre à bons de commande de fourniture de bacs roulants 

pour la collecte mécanisée – Lancement d’une procédure d’appel 
d’offres et autorisation de signature du marché 

 
QUESTIONS DIVERSES      (Rapporteur : M. LE PRESIDENT) 
 Décisions du Bureau communautaire 
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Rapporteur : Mme LE YONDRE 
 
 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-01 
 

DESIGNATION D’UN MEMBRE DE LA COBAN A LA COMMISSION 
CONSULTATIVE TRANSITION ENERGETIQUE DU SDEEG 

______________ 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article 198 de la loi n° 2015-992 du 17 
août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, le 
SDEEG a créé, par délibération en date du 17 décembre 2015, une Commission 
consultative visant à coordonner l’action de ses membres dans le domaine de 
l’énergie.  
 
Le législateur a ainsi pris acte, d’une part de la multiplicité des différents 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui sur 
le territoire d’un Syndicat de grande taille tel que le SDEEG peuvent intervenir 
dans le domaine de l’énergie notamment pour l’élaboration des plans climat air 
énergie territoriaux (PCAET), d’autre part des compétences du Syndicat dans le 
domaine énergétique en plus de celle d’AODE, notamment en ce qui concerne la 
production d’électricité à partir d’énergies renouvelables, les actions de maîtrise 
de la demande d’énergie induisant des économies de travaux portant sur notre 
réseau de distribution publique d’électricité, celles en faveur du développement 
d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques ou véhicules hybrides 
rechargeables.   
  
Il est à noter que la création de la Commission est également destinée à 
permettre aux collectivités représentées, une mise en cohérence de leurs 
politiques d'investissement et un échange de données entre elles facilité. Il s’agit 
d’un lieu de discussion entre les EPCI du département et le SDEEG à fiscalité 
propre situés sur le territoire girondin.  
  
Le législateur prévoit un nombre égal de délégués du syndicat et de 
représentants des établissements publics de coopération intercommunale. 
Chaque EPCI dispose d'au moins un représentant.  
 
Or, la mise en œuvre de la loi NOTRe du 7 août 2015 a engendré la fusion de 
Communautés de Communes girondines, ce qui a eu pour conséquence d’en 
diminuer leur nombre à 28, dans le cadre de la modification du Schéma 
Départemental de Coopération Intercommunale. 
 
Aussi, conformément à l’article L2224-37-1 du CGCT, cette commission est 
composée de 56 membres, soit : 
 

- 28 délégués issus du syndicat   
- 28 délégués issus des EPCI dont un ressortant de notre collectivité. 
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A défaut pour l’EPCI d’avoir désigné son représentant dans le délai imparti, celui-
ci sera représenté au sein de la Commission consultative par son président, sans 
préjudice qu’ultérieurement l’organe délibérant de l’EPCI désigne un nouveau 
représentant en remplacement du représentant en place. 
 
Le nombre de délégués sera en tant que de besoin ajusté en fonction du nombre 
des EPCI à fiscalité propre représentés au sein de la Commission consultative de 
façon à respecter le principe de parité prévu par la loi.   

 
Le nouveau règlement intérieur à soumettre lors de la première réunion de la 
Commission consultative visée à l’article L. 2224-37-1 du Code général des 
collectivités territoriales serait le suivant :  
 

Article 1er : Composition et attributions de la Commission 
La Commission est composée à parité de délégués du Syndicat et de 
représentants des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre inclus en tout ou partie dans le périmètre du Syndicat. La présente 
Commission comprend 28 délégués du Syndicat et 28 représentants(s) des EPCI 
désigné(s) par leur organe délibérant en leur sein, soit 56 membres au total.  
 

En cas de création ou de suppression d’un EPCI à fiscalité propre inclus dans le 
périmètre du Syndicat, le présent règlement intérieur sera modifié en 
conséquence, la Commission devant toujours comprendre un nombre de 
membres conforme aux règles de représentation et de parité fixées par la loi à 
l’article L. 2224-37-1 du Code général des collectivités territoriales.  
 

La Commission est chargée de coordonner l'action de ses membres dans le 
domaine de l'énergie, de mettre en cohérence leurs politiques d'investissement et 
de faciliter l'échange de données. La Commission désigne parmi les représentants 
des EPCI un membre qui sera associé à la représentation du syndicat à la 
conférence départementale chargée d’élaborer le programme prévisionnel des 
investissements sur les réseaux de distribution publique d’électricité et de gaz, 
mentionnée au troisième alinéa de l’article L. 2224-31, I du Code général des 
collectivités territoriales. 
 

Article 2 : Attribution du Président  
La Commission est présidée par le président du Syndicat. Le président vérifie le 
quorum. Il ouvre et lève les séances, dirige les débats, accorde la parole, rappelle 
les orateurs à la question, met aux voix les propositions et les délibérations. Il 
prononce les suspensions de séance. Le secrétariat de séance est assuré par un 
membre de la Commission désigné par celle-ci, sur proposition du président. 
. 

Article 3 : Périodicité des séances 
La Commission se réunit, à l’initiative du président, chaque fois qu’il juge utile. Il 
est tenu de la réunir dans un délai maximum de 30 jours quand la demande 
motivée lui en est faite, par la moitié au moins des membres. 
 

Article 4 : Convocation et informations des membres 
Le président convoque la Commission par écrit 5 jours francs au moins avant la 
séance prévue. En cas d’urgence, ce délai peut être réduit sans pouvoir être 
inférieur à 1 jour franc.  
Dans ce cas, la Commission se prononce sur l’urgence dès l’ouverture de la 
séance.  
La convocation est adressée par messagerie électronique à chacun des membres 
concernés ou par écrit et à leur domicile sur demande du membre concerné.  
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Avec la convocation, sont adressés, l’ordre du jour mentionnant le ou les sujets 
devant être soumis à l’examen de la Commission ainsi que, en tant que de besoin, 
tout document, rapport, note utile à la compréhension du ou des sujets à 
examiner.  
Des informations complémentaires pourront être données au cours de la séance.  
Outre les membres de la Commission, peuvent assister aux réunions, sans 
toutefois pouvoir participer aux votes : 

- le Directeur Général du Syndicat et le ou les agents désignés par lui après 
accord avec le président ;  

- les Directeurs généraux des EPCI à fiscalité propre représentés au sein de la 
Commission ainsi que leur(s) collaborateur(s) ;  

- toute personne qualifiée et/ou invitée à titre d'expert par le président.  
 

Article 5 : Ordre du jour 
L’ordre du jour de la Commission est établi par le président. La majorité des 
membres de la Commission peut demander l'inscription à l'ordre du jour de tout 
sujet en rapport avec le champ de ses compétences telles que mentionnées à 
l’article L. 2224-37-1 du Code général des collectivités territoriales.  
 

Article 6 : Lieu des séances  
Les séances de la Commission se déroulent au siège du Syndicat ou tout autre 
lieu situé sur le territoire de l’un des EPCI représentés au sein de la Commission.  
 

Article 7 : Quorum  
La Commission ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en 
exercice assiste à la séance. A défaut, quand après une première convocation 
régulièrement faite, ladite Commission ne s’est pas réunie en nombre suffisant, 
une deuxième convocation, avec le même ordre du jour, doit être transmise aux 
membres. Les décisions adoptées après une seconde convocation adressée à trois 
jours francs au moins d’intervalle sont valables quel que soit le nombre de 
membres présents. 
 

Article 8 : Publicité des séances  
Les séances de la Commission ne sont pas publiques. Elles peuvent toutefois être 
ouvertes au public soit à l’initiative du Président, soit à l’initiative de la majorité 
des 2/3 des membres de la Commission. 
 

Article 9 : Présidence et secrétariat de séance  
Le Président du Syndicat, ou à défaut, son représentant préside le comité.  
Le Président vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre et lève les séances, 
dirige les débats, accorde la parole, rappelle les orateurs à la question, met aux 
voix les propositions et les délibérations, dépouille les scrutins, juge 
conjointement avec le secrétaire les épreuves des votes, en proclame les résultats 
et maintient l’ordre dans l’assemblée.  
Il prononce les suspensions de séance. Le secrétariat de séance est assuré par un 
membre de la Commission désigné par celle-ci sur proposition du président. 
 

Article 10 : Examen des sujets 
Les sujets sont soumis à l’examen de la Commission en respectant l’ordre du jour. 
Seuls les débats portant sur les points qui y sont mentionnés peuvent être conclus 
par une délibération.  
Une modification dans l’ordre des dossiers soumis au comité peut être proposée 
par le président.  
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Pour toute question qui se révèlerait urgente, la Commission, sur proposition du 
Président, peut, après en avoir décidé, procéder à son examen et prendre une 
délibération.  
Chaque dossier fait l’objet d’une présentation orale par le président ou par le 
rapporteur désigné à cet effet. Cette présentation peut être précédée ou suivie 
d’une intervention du Président ou tout autre membre de la Commission.  
Le président de séance peut demander à toute personne qualifiée de donner des 
renseignements sur un ou plusieurs points inscrits à l’ordre du jour. Après 
l’épuisement de l’ordre du jour, le Président peut soumettre à la Commission des 
questions diverses, sur la base de suggestions éventuelles des autres membres. 
 

Article 11 : Prise de parole 
Tout membre de la Commission qui désire prendre part aux débats doit 
demander la parole au Président. Elle est donnée dans l’ordre dans lequel elle a 
été demandée. 
 

Article 12 : Votes  
Les membres de la Commission votent à main levée. En cas de partage des voix, 
sauf dans le cas de scrutin secret, la voix du Président est prépondérante. Il est 
voté au scrutin secret toutes les fois qu’au moins la moitié des membres présents 
le réclament.  
Le scrutin secret s’applique lorsque la Commission procède à la désignation du 
membre se trouvant parmi les représentants des établissements publics à 
fiscalité propre. 
 

Article 13 : Compte-rendu des débats  
Les débats sont retranscrits dans un compte-rendu mis à disposition des 
membres dès sa retranscription. Les observations ou demandes de rectification 
peuvent être faites à l’occasion de la réunion de la Commission suivante, au cours 
de laquelle le compte-rendu est proposé à l’approbation. 
 

Article 14 : Motions et vœux 
La Commission peut émettre des vœux ou motions dès lors qu’ils sont en rapport 
avec son domaine de compétences tel que fixé par la loi. Les motions ou vœux 
pourront être proposés par les membres de l’assemblée auquel cas ils devront 
être sont remis au Président par écrit préalablement à la séance. 
 

Article 15 : Adoption et modification du règlement intérieur  
Toute modification du présent règlement relève de la compétence de la 
Commission consultative. Le présent règlement est applicable dès que la 
délibération de la Commission l’adoptant devient exécutoire. 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 12 janvier 2021, 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire de bien vouloir :  
 
 

- DESIGNER parmi les délégués de notre Conseil communautaire, 
M. Xavier DANEY, délégué appelé à siéger au sein de la Commission 
consultative ressortant de la loi TECV ; 
 

- APPROUVER le principe d’un règlement intérieur destiné à convenir entre 
les membres des modalités de fonctionnement de la Commission 
consultative. 
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Rapporteur : Mme LE YONDRE 
 

 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-02 
 

AJUSTEMENTS DANS LA CONSTITUTION  
DES COMMISSIONS PERMANENTES 

________ 
 
Vu le règlement intérieur de la COBAN adopté par délibération du Conseil 
communautaire n° 2020-91 du 30 novembre 2020 ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-
22 et L.5211-1 ; 
 
Considérant qu’au regard des articles énoncés ci-dessus, peuvent être formées 
« des Commissions chargées d’étudier les questions soumises au Conseil 
communautaire soit par l’Administration, soit à l’initiative d’un de ses membres ». 
 
Considérant que, comme le prévoit l’article L.5211-40-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT), afin de pourvoir les sièges de celles-ci, il est 
possible de désigner des Conseillers municipaux des Communes membres de la 
COBAN ; 
 
Considérant que le Président de la Communauté d’Agglomération est Président 
de droit de chacune de ces Commissions ; 
 
Considérant que selon l’article L.2121-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer 
et les présider si le Président est absent ou empêché ; 
 
Considérant qu’il y a lieu d’ajuster aujourd’hui la dénomination des commissions 
constituées le 6 juillet 2020 au regard du projet de territoire engagé ; 
 
Considérant que la constitution des commissions permanentes doit respecter les 
dispositions qui suivent, lesquelles seront intégrées au règlement intérieur, à 
savoir : 
 

- Nul représentant d’une minorité municipale ne peut être membre de la 
commission présidée par délégation par un vice-président, par ailleurs 
maire de la commune dont il est ressortissant ; 

- Le fait pour une commune d’être représentée au sein d’une des 
commissions permanentes par un membre relevant de la minorité 
municipale, lui donne la faculté de se voir attribuer un siège 
supplémentaire, destiné à un de ses membres issu de la majorité 
municipale. 

 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 12 janvier 2021, 
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Il est proposé au Conseil communautaire de bien vouloir : 
 

- MODIFIER les appellations des huit Commissions permanentes ainsi qu’il 
suit, à savoir : 

o Finances publiques ; 
o Energies renouvelables – Santé – Services mutualisés ; 
o Stratégie et planification territoriale ; 
o Travaux - Equipements et Grands projets ; 
o Environnement et Développement durable ; 
o Mobilité durable - Transports ; 
o Développement économique et touristique – Emploi ; 
o Eau potable. 

 
- DECIDER que ces Commissions comporteront librement un nombre de 

membres issus soit du Conseil communautaire, soit des conseils 
municipaux des communes membres ; 
 

- ADOPTER la rédaction des articles 21 et 23 du Règlement intérieur de la 
COBAN adopté le 30 novembre 2020, telle qu’elle apparaît désormais dans 
l’annexe jointe à la présente délibération. 
  



Conseil communautaire du Mardi 26 janvier 2021 

1 
 

Rapporteur : Mme LE YONDRE 

 
 
 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-03 
 

COMMISSION « FINANCES PUBLIQUES »  
 

ELECTION DES MEMBRES 
______ 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-
22 et L.5211-40-1 ; 
 
Vu la délibération n° 2021-XX du 26 janvier 2021 relative aux ajustements dans la 
constitution des Commissions permanentes ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 12 janvier 2021, 
 
Considérant qu’il est désormais nécessaire de procéder à l’élection des membres 
des différentes Commissions.  
 
Il est rappelé que leur composition doit respecter le principe de la représentation 
proportionnelle, afin de permettre l’expression pluraliste des Elus au sein de 
l’Assemblée communautaire.  
 
Dans ces conditions, il est fait appel aux différentes listes candidates, étant 
entendu que cette élection repose sur le principe d’un scrutin de liste à bulletin 
secret conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 2ème alinéa du CGCT 
transposable à notre EPCI, à savoir : 

« si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de 
scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la 
majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin 
secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 
réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste 
a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet 
immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture 
par le maire ». 
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Monsieur le Président propose la liste de candidats suivants : 
  

 
MEMBRES 

  
Thierry ROSSIGNOL (Andernos-les-Bains) 
Jacques BAILLIEUX (Arès) 
Sophie BANOS (Biganos) 
Alain DEVOS (Lanton) 
Laëtitia GUIGNARD De BRECHARD (Lège-Cap Ferret) 
Christophe LORRIOT (Marcheprime) 
Alain MANO (Mios) 
Jean-Charles PERUCHO (Lanton) 

 
 
Le scrutin est alors organisé. 
 
Le Président propose cependant de procéder à l’élection des membres de la 
Commission « Finances publiques » par un vote à main levée, ce que le Conseil 
communautaire accepte à l’unanimité des membres présents ou représentés. 
 
 
Sont déclarés élus : 
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Rapporteur : Mme LE YONDRE 

 
 
 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-04 
 

COMMISSION « ENERGIES RENOUVELABLES – SANTE –  
SERVICES MUTUALISES »  

 
ELECTION DES MEMBRES 

______ 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-
22 et L.5211-40-1 ; 
 
Vu la délibération n° 2021-XX du 26 janvier 2021 relative aux ajustements dans la 
constitution des Commissions permanentes ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 12 janvier 2021, 
 
Considérant qu’il est désormais nécessaire de procéder à l’élection des membres 
des différentes Commissions.  
 
Il est rappelé que leur composition doit respecter le principe de la représentation 
proportionnelle, afin de permettre l’expression pluraliste des Elus au sein de 
l’Assemblée communautaire.  
 
Dans ces conditions, il est fait appel aux différentes listes candidates, étant 
entendu que cette élection repose sur le principe d’un scrutin de liste à bulletin 
secret conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 2ème alinéa du CGCT 
transposable à notre EPCI, à savoir : 

« si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de 
scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la 
majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin 
secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 
réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste 
a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet 
immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture 
par le maire ». 
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Monsieur le Président propose la liste de candidats suivants : 
  

 
MEMBRES 

  
Maryse BIGOT (Andernos-les-Bains) 
Renaud CHAMBOLLE (Arès) 
Michelle SIBILLE (Audenge) 
Sophie BANOS (Biganos) 
Nathalie JOLY (Lanton) 
Blandine CAULIER (Lège-Cap Ferret) 
Valérie GAILLET (Marcheprime) 
Dominique DUBARRY (Mios) 
Annie CAZAUX (Biganos) 

 
 
Le scrutin est alors organisé. 
 
Le Président propose cependant de procéder à l’élection des membres de la 
Commission « Energies renouvelables – Santé – Services mutualisés » par un vote 
à main levée, ce que le Conseil communautaire accepte à l’unanimité des 
membres présents ou représentés. 
 
 
Sont déclarés élus : 
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Rapporteur : Mme LE YONDRE 

 
 
 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-05 
 

COMMISSION « STRATEGIE ET PLANIFICATION TERRITORIALE »  
 

ELECTION DES MEMBRES 
______ 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-
22 et L.5211-40-1 ; 
 
Vu la délibération n° 2021-XX du 26 janvier 2021 relative aux ajustements dans la 
constitution des Commissions permanentes ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 12 janvier 2021, 
 
Considérant qu’il est désormais nécessaire de procéder à l’élection des membres 
des différentes Commissions.  
 
Il est rappelé que leur composition doit respecter le principe de la représentation 
proportionnelle, afin de permettre l’expression pluraliste des Elus au sein de 
l’Assemblée communautaire.  
 
Dans ces conditions, il est fait appel aux différentes listes candidates, étant 
entendu que cette élection repose sur le principe d’un scrutin de liste à bulletin 
secret conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 2ème alinéa du CGCT 
transposable à notre EPCI, à savoir : 

« si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de 
scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la 
majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin 
secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 
réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste 
a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet 
immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture 
par le maire ». 
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Monsieur le Président propose la liste de candidats suivants : 
  

 
MEMBRES 

  
Catherine BRISSET (Andernos-les-Bains) 
Anne CHAIGNEAU (Arès) 
Stéphanie CALATAYUD (Audenge) 
Corinne CHAPPARD (Biganos) 
Damien BELLOC (Lanton) 
Gabriel MARLY (Lège-Cap Ferret) 
Maylis BATS (Marcheprime) 
Monique MARENZONI (Mios) 
Philippe POHL (Audenge) 

 
 
Le scrutin est alors organisé. 
 
Le Président propose cependant de procéder à l’élection des membres de la 
Commission « Stratégie et planification territoriale » par un vote à main levée, ce 
que le Conseil communautaire accepte à l’unanimité des membres présents ou 
représentés. 
 
 
Sont déclarés élus : 
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Rapporteur : Mme LE YONDRE 

 
 
 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-06 
 

COMMISSION « TRAVAUX-EQUIPEMENTS ET GRANDS PROJETS »  
 

ELECTION DES MEMBRES 
______ 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-
22 et L.5211-40-1 ; 
 
Vu la délibération n° 2021-XX du 26 janvier 2021 relative aux ajustements dans la 
constitution des Commissions permanentes ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 12 janvier 2021, 
 
Considérant qu’il est désormais nécessaire de procéder à l’élection des membres 
des différentes Commissions.  
 
Il est rappelé que leur composition doit respecter le principe de la représentation 
proportionnelle, afin de permettre l’expression pluraliste des Elus au sein de 
l’Assemblée communautaire.  
 
Dans ces conditions, il est fait appel aux différentes listes candidates, étant 
entendu que cette élection repose sur le principe d’un scrutin de liste à bulletin 
secret conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 2ème alinéa du CGCT 
transposable à notre EPCI, à savoir : 

« si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de 
scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la 
majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin 
secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 
réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste 
a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet 
immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture 
par le maire ». 
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Monsieur le Président propose la liste de candidats suivants : 
  

 
MEMBRES 

  
Pascal CHAUVET (Andernos-les-Bains) 
Renaud CHAMBOLLE (Arès) 
Henri DUBOURDIEU (Audenge) 
Patrick BOURSIER (Biganos) 
Jean-Jacques LACOMBE (Lanton) 
Gabriel MARLY (Lège-Cap Ferret) 
David RECAPET (Marcheprime) 
Laurent THEBAUD (Mios) 
Nelly SAULNIER (Arès) 

 
 
Le scrutin est alors organisé. 
 
Le Président propose cependant de procéder à l’élection des membres de la 
Commission « Travaux-Equipements et Grands projets » par un vote à main levée, 
ce que le Conseil communautaire accepte à l’unanimité des membres présents 
ou représentés. 
 
 
Sont déclarés élus : 
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Rapporteur : Mme LE YONDRE 

 
 
 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-07 
 

COMMISSION « ENVIRONNEMENT ET DEVELOPPEMENT DURABLE »  
 

ELECTION DES MEMBRES 
______ 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-
22 et L.5211-40-1 ; 
 
Vu la délibération n° 2021-XX du 26 janvier 2021 relative aux ajustements dans la 
constitution des Commissions permanentes ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 12 janvier 2021, 
 
Considérant qu’il est désormais nécessaire de procéder à l’élection des membres 
des différentes Commissions.  
 
Il est rappelé que leur composition doit respecter le principe de la représentation 
proportionnelle, afin de permettre l’expression pluraliste des Elus au sein de 
l’Assemblée communautaire.  
 
Dans ces conditions, il est fait appel aux différentes listes candidates, étant 
entendu que cette élection repose sur le principe d’un scrutin de liste à bulletin 
secret conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 2ème alinéa du CGCT 
transposable à notre EPCI, à savoir : 

« si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de 
scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la 
majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin 
secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 
réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste 
a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet 
immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture 
par le maire ». 
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Monsieur le Président propose la liste de candidats suivants : 
  

 
MEMBRES 

  
Eric COIGNAT (Andernos-les-Bains) 
Renaud CHAMBOLLE (Arès) 
Henri DUBOURDIEU (Audenge) 
Enrique ONATE (Biganos) 
Gérard GLAENTZLIN (Lanton) 
Catherine GUILLERM (Lège-Cap Ferret) 
David RECAPET (Marcheprime) 
Dominique DUBARRY (Mios) 
Annie CAZAUX (Biganos) 

 
 
Le scrutin est alors organisé. 
 
Le Président propose cependant de procéder à l’élection des membres de la 
Commission « Environnement et Développement durable » par un vote à main 
levée, ce que le Conseil communautaire accepte à l’unanimité des membres 
présents ou représentés. 
 
 
Sont déclarés élus : 
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Rapporteur : Mme LE YONDRE 

 
 
 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-08 
 

COMMISSION « MOBILITE DURABLE-TRANSPORTS »  
 

ELECTION DES MEMBRES 
______ 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-
22 et L.5211-40-1 ; 
 
Vu la délibération n° 2021-XX du 26 janvier 2021 relative aux ajustements dans la 
constitution des Commissions permanentes ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 12 janvier 2021, 
 
Considérant qu’il est désormais nécessaire de procéder à l’élection des membres 
des différentes Commissions.  
 
Il est rappelé que leur composition doit respecter le principe de la représentation 
proportionnelle, afin de permettre l’expression pluraliste des Elus au sein de 
l’Assemblée communautaire.  
 
Dans ces conditions, il est fait appel aux différentes listes candidates, étant 
entendu que cette élection repose sur le principe d’un scrutin de liste à bulletin 
secret conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 2ème alinéa du CGCT 
transposable à notre EPCI, à savoir : 

« si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de 
scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la 
majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin 
secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 
réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste 
a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet 
immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture 
par le maire ». 
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Monsieur le Président propose la liste de candidats suivants : 
  

 
MEMBRES 

  
Aude GALLANT (Andernos-les-Bains) 
Anne CHAIGNEAU (Arès) 
Stéphanie CALATAYUD (Audenge) 
Patrick BELLIARD (Biganos) 
Ariel CABANES (Lanton) 
François MARTIN (Lège-Cap Ferret) 
David RECAPET (Marcheprime) 
Alain MANO (Mios) 
Philippe POHL (Audenge) 

 
 
Le scrutin est alors organisé. 
 
Le Président propose cependant de procéder à l’élection des membres de la 
Commission « Mobilité durable-Transports » par un vote à main levée, ce que le 
Conseil communautaire accepte à l’unanimité des membres présents ou 
représentés. 
 
 
Sont déclarés élus : 
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Rapporteur : Mme LE YONDRE 

 
 
 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-09 
 

COMMISSION « DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET TOURISTIQUE-
EMPLOI »  

 
ELECTION DES MEMBRES 

______ 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-
22 et L.5211-40-1 ; 
 
Vu la délibération n° 2021-XX du 26 janvier 2021 relative aux ajustements dans la 
constitution des Commissions permanentes ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 12 janvier 2021, 
 
Considérant qu’il est désormais nécessaire de procéder à l’élection des membres 
des différentes Commissions.  
 
Il est rappelé que leur composition doit respecter le principe de la représentation 
proportionnelle, afin de permettre l’expression pluraliste des Elus au sein de 
l’Assemblée communautaire.  
 
Dans ces conditions, il est fait appel aux différentes listes candidates, étant 
entendu que cette élection repose sur le principe d’un scrutin de liste à bulletin 
secret conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 2ème alinéa du CGCT 
transposable à notre EPCI, à savoir : 

« si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de 
scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la 
majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin 
secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 
réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste 
a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet 
immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture 
par le maire ». 
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Monsieur le Président propose la liste de candidats suivants : 
  

 
MEMBRES 

  
Karen BRUDY (Andernos-les-Bains) 
Renaud CHAMBOLLE (Arès) 
Pierrette PEBAYLE (Audenge) 
Corinne CHAPPARD (Biganos) 
Ariel CABANES (Lanton) 
Laëtitia GUIGNARD De BRECHARD (Lège-Cap Ferret) 
Emmanuel CARDOSO (Marcheprime) 
Didier BAGNERES (Mios) 
Daniel FRANCOIS (Mios) 

 
 
Le scrutin est alors organisé. 
 
Le Président propose cependant de procéder à l’élection des membres de la 
Commission « Développement économique et touristique-Emploi » par un vote à 
main levée, ce que le Conseil communautaire accepte à l’unanimité des membres 
présents ou représentés. 
 
 
Sont déclarés élus : 
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Rapporteur : Mme LE YONDRE 

 
 
 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-10 
 

COMMISSION « EAU POTABLE »  
 

ELECTION DES MEMBRES 
______ 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-
22 et L.5211-40-1 ; 
 
Vu la délibération n° 2021-XX du 26 janvier 2021 relative aux ajustements dans la 
constitution des Commissions permanentes ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 12 janvier 2021, 
 
Considérant qu’il est désormais nécessaire de procéder à l’élection des membres 
des différentes Commissions.  
 
Il est rappelé que leur composition doit respecter le principe de la représentation 
proportionnelle, afin de permettre l’expression pluraliste des Elus au sein de 
l’Assemblée communautaire.  
 
Dans ces conditions, il est fait appel aux différentes listes candidates, étant 
entendu que cette élection repose sur le principe d’un scrutin de liste à bulletin 
secret conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 2ème alinéa du CGCT 
transposable à notre EPCI, à savoir : 

« si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de 
scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la 
majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin 
secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 
réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste 
a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet 
immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture 
par le maire ». 
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Monsieur le Président propose la liste de candidats suivants : 
  

 
MEMBRES 

  
Pascal CHAUVET (Andernos-les-Bains) 
Anne CHAIGNEAU (Arès) 
Georges BONNET (Biganos) 
Ilidio De OLIVEIRA Lanton) 
Thierry SANZ (Lège-Cap Ferret) 
Anthony FLEURY (Marcheprime) 
Bernard SOUBIRAN (Mios) 
Jean-Charles PERUCHO (Lanton) 

 
 
Le scrutin est alors organisé. 
 
Le Président propose cependant de procéder à l’élection des membres de la 
Commission « Eau potable » par un vote à main levée, ce que le Conseil 
communautaire accepte à l’unanimité des membres présents ou représentés. 
 
 
Sont déclarés élus : 
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Rapporteur : Mme LE YONDRE 
 
 

 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-11 
 

DÉCHÈTERIE PROFESSIONNELLE DE LÈGE-CAP FERRET 
 

MODIFICATION DANS LA COMPOSITION DU CONSEIL D’EXPLOITATION 
_______ 

 
 
Par délibération n° 2020-58 du 6 juillet 2020, le Conseil communautaire a procédé 
à la composition du Conseil d’exploitation de la déchèterie professionnelle de 
Lège – Cap Ferret. 
 
Le remaniement intervenant au sein des délégations recueillis par les vice-
présidents afin de répondre au plus près au projet de territoire engagé, a pour 
effet de devoir procéder au remplacement de Monsieur Manuel MARTINEZ, 
membre du collège des élus. 
 
Dans ces conditions, 
 
Vu l’article VII des statuts de la régie de la déchèterie professionnelle de Lège-Cap 
Ferret, dotée de la seule autonomie financière, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 12 janvier 2021, 
 
 
Il est proposé au Conseil communautaire de bien vouloir : 
 

- PROCEDER au remplacement de Monsieur Manuel MARTINEZ par 
Monsieur Philippe De GONNEVILLE au sein du collège des élus du Conseil 
d’exploitation de la déchèterie professionnelle de Lège-Cap Ferret.  
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Rapporteur : Mme LE YONDRE 

 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-12 
 

CREATION D’UN CONSEIL DE DEVELOPPEMENT MUTUALISE DANS LE 
CADRE DU PAYS BASSIN D’ARCACHON-VAL DE L’EYRE 

_________ 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L5211-10-
1, L5741-1 et L5211-11-2. 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles.  
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République.  
Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté.  
Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale 
et à la proximité de l'action publique. 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 19 janvier 2021, 
 
 
Contexte : 
 
Créé en 2004, dans le prolongement de celui de la COBAS, le Conseil de 
Développement (CODEV) du Pays Bassin d’Arcachon – Val de l’Eyre dispose d’un 
Président, désigné par les Présidents des 3 intercommunalités du Pays, et compte 
aujourd’hui 69 membres issus de la société civile.  
 
La loi engagement et proximité du 27 décembre 2019 fixe un nouveau cadre 
règlementaire : 
• Le Codev est obligatoire pour les EPCI à fiscalité propre de plus de 50 000 

habitants, et possible pour tout autre EPCI (par délibération) ; 
• des EPCI contigus peuvent créer un Codev commun, compétent pour 

l’ensemble du périmètre ; 
• la composition du conseil de développement doit être plurielle et paritaire ; 
• l’EPCI/territoire de projet de rattachement lui attribue des moyens de 

fonctionnement. 
 
Compétences : 
 
Le conseil de développement : 
• contribue à l’élaboration, la révision, le suivi et l’évaluation du projet de territoire ; 
• émet un avis sur les documents de prospective et de planification (PLUI, SCOT, 

PLH, PDU…) ; 
• contribue à la conception et l’évaluation des politiques locales de promotion du 

développement durable. 
 
Il peut donner son avis ou être consulté sur toute autre question relative à ce 
périmètre. 
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Mutualisation : 
 
Depuis 2004, les travaux du Pays Bassin d’Arcachon-Val de l’Eyre (BARVAL) ont 
permis le développement de missions et de coopération entre les trois 
intercommunalités du territoire (COBAS, COBAN, CDC du Val de l’Eyre).  
 
Ces actions ont été menées en tenant compte de la participation des acteurs 
locaux publics et privés, à travers la mobilisation du Conseil de Développement du 
Pays. Le Pays BARVAL est un espace pertinent de dialogue et d’échanges à 
conforter. La Région Nouvelle-Aquitaine a choisi ce périmètre pour la 
contractualisation. 
 
Il est donc proposé de s’associer avec les EPCI constituant le Pays Bassin 
d’Arcachon-Val de l’Eyre, afin de confirmer le Conseil de Développement du Pays 
comme compétent pour l’ensemble des périmètres, dans le respect des équilibres 
territoriaux et des attendus de la loi.  
 
Cette mutualisation permettra : 

- d’éviter la démultiplication des instances de concertation et gagner en 
lisibilité et efficience, 

- de garantir une meilleure mobilisation des acteurs.  
 
Composition et mode de désignation :  
 
Il est proposé de constituer un conseil de développement composé de la manière 
suivante : 
 
Structures locales (associations, fédérations, experts…) : 24 représentants pour la 
COBAN, 24 représentants pour la COBAS, et 10 représentants pour le Val de l’Eyre. 
Structures extérieures :  désignation de 14 représentants pour l’ensemble du 
territoire. 
 
Création d’un collège Habitants : chaque EPCI procède, sur appel à candidature, au 
tirage au sort des membres du collège Habitant, selon la répartition suivante : 10 
habitants pour la COBAN, 10 habitants pour la COBAS, et 6 pour le Val de l’Eyre. 
Conformément à la règlementation : 

- les membres bénévoles sont issus des milieux économiques, sociaux, 
culturels éducatifs, scientifiques, environnementaux et associatifs. Sont 
également désignés de simples citoyens du territoire au sein du collège 
Habitants.  

- La composition devra tenir compte des classes d’âges de la population du 
territoire concerné et tendre vers la parité.  

- Les personnes disposant d’un mandat électif sur le territoire ne pourront pas 
être membres du conseil de développement. 

 
Les Co-Présidents du Pays Barval désignent les membres du conseil de 
développement et sa présidence, sur proposition des Présidents de chaque EPCI.  
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Fonctionnement :  
 
Le Conseil de Développement s’organisera librement, à partir des moyens accordés 
par les EPCI dans le cadre du pays Barval, et notamment une enveloppe financière 
dédiée à son fonctionnement, inscrite au budget annuel du Pays Barval.  
 
Il pourra établir un règlement intérieur précisant notamment la gouvernance, les 
droits et devoirs des membres, les méthodes de travail… 
Conformément à la règlementation, il effectuera ses travaux : 

- Sur saisine du Pays Bassin d’Arcachon-Val de l’Eyre et/ou des EPCI,  
- Par auto-saisine, sur des thématiques intéressant le territoire.  

 
Afin de faciliter et renforcer les échanges entre les EPCI du Pays Barval et le Codev, 
une charte de partenariat pourra être établie. Ce document précisera les modalités 
de fonctionnement et d’échange : coordination avec les services, relation avec les 
élus, suites données aux travaux, règles de saisines et auto-saisines, appui 
technique, communication… 
 
Au-delà de ses membres, le conseil de développement pourra auditionner tout 
partenaire ou acteur pouvant utilement contribuer à ses travaux. 
 
Pour les besoins propres à chaque établissement, le conseil de développement 
pourra également fonctionner de façon territorialisée. Il pourra ainsi être consulté 
ou sollicité par un EPCI sur une thématique spécifique. L’animation et le suivi 
administratif ainsi que la logistique nécessaire au fonctionnement et à la tenue de 
réunions seront assurés par l’équipe du Pays Bassin d’Arcachon-Val de l’Eyre. 
 
Ainsi,  
 
Considérant que les établissements publics à fiscalité propre de plus de 50 000 
habitants doivent mettre en place un conseil de développement.  
 
Considérant que par délibérations de leurs organes délibérants, des 
établissements publics contigus peuvent décider de créer et d’organiser un conseil 
de développement commun compétent pour l’ensemble de leur périmètre.  
 
Considérant l’antériorité du Conseil de Développement du Pays Bassin 
d’Arcachon-Val de l’Eyre.  
 
Il est proposé au Conseil communautaire de bien vouloir : 
 

- APPROUVER la mutualisation du Conseil de Développement du Pays Bassin 
d’Arcachon-Val de l’Eyre entre ses trois EPCI constitutifs ; 
 

- APPROUVER les principes de composition, de désignation des membres et 
du fonctionnement du conseil de développement tels que définis ci-dessus ; 
 

- AUTORISER la 1ère vice-Présidente en charge du Conseil de développement 
à mettre en place toutes les procédures et à signer tout document 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Rapporteur : LE PRESIDENT 
 

 
PROJET DE DELIBERATION N° 2021-13 

 
PRÉVUE À L’ARTICLE L.1411-4 DU CODE GÉNÉRAL DES 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
PORTANT SUR LE PRINCIPE DU RECOURS A UNE DÉLÉGATION DE 

SERVICE PUBLIC 
POUR LA GESTION DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU POTABLE SUR LES 

COMMUNES D’ANDERNOS-LES-BAINS, AUDENGE, BIGANOS,  
LANTON ET MIOS 

_________ 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5216-5 
attribuant aux communautés d’agglomération l’exercice, de plein droit au lieu et 
place des communes membres, de la compétence « Eau » ;   
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et notamment ses articles 
L-1410-1 et suivants relatifs aux contrats de concession, dont font partie les 
délégations de services publics, 
 
Vu le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L.1121-1 et suivants, 
L.3100-1 et suivants, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1411-1 
et suivants portant sur les délégations de service public ; 
 
Vu l’article L.1411-4 du code général des collectivités territoriales disposant que 
« Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales, de leurs groupements 
et de leurs établissements publics se prononcent sur le principe de toute 
délégation de service public local après avoir recueilli l'avis de la commission 
consultative des services publics locaux prévue à l'article L. 1413-1. Elles statuent 
au vu d'un rapport présentant le document contenant les caractéristiques des 
prestations que doit assurer le délégataire » ; 

Vu le rapport de présentation sur le choix du mode de gestion et le principe de 
recours à une délégation de service public, présentant les caractéristiques des 
prestations que devra assurer le délégataire, annexé à la présente délibération ; 
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique du 19 juin 2020 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux 
(CCSPL) du 14 janvier 2021 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission « Eau potable » du 14 janvier 2021 ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 19 janvier 2021 ; 
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Considérant que : 

Depuis le 1er janvier 2020, la compétence « Eau potable » est exercée de plein droit 
par la COBAN en application de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République, dite « loi NOTRe ». 

Dans ce contexte, la Collectivité gère désormais 8 services distincts, exploités en 
délégation de service public. Les 5 premiers contrats arrivent à échéance à court 
terme : 

• Andernos-les-Bains et Mios :  31 décembre 2021 
• Audenge :     31 décembre 2022 
• Biganos et Lanton :   31 décembre 2023 

 
A l’approche de ces échéances, le Conseil Communautaire de la COBAN doit se 
prononcer sur le mode de gestion qu’il estime le plus adapté pour ce service public, 
ainsi que sur les caractéristiques des prestations qui devront être assurées. 
 
Sur la base des données contenues dans le rapport sur le principe de délégation de 
service public, il a été considéré que deux modes d’organisation pouvaient être 
envisagés : 
 

• La « gestion directe » : la COBAN crée une régie sur laquelle elle dispose d’un 
contrôle plus ou moins important suivant le type de régie choisi (régie à 
autonomie financière ou régie personnalisée).  
 

• La « gestion déléguée », où l’exploitation du service est confiée à un tiers : 
cette gestion prend principalement la forme d’une Délégation de Service 
Public (DSP). La COBAN élabore un cahier des charges qui correspond au 
mieux à son besoin et met en concurrence les opérateurs économiques 
susceptibles de l’exécuter. 

 
Le rapport sur le mode de gestion, annexé à cette délibération, a pour objectif : 
 

• D’éclairer le Conseil communautaire sur l’analyse des modes de gestion 
envisageables pour le service public de l’eau potable, sachant que le choix 
entre la gestion directe et la gestion déléguée résulte de considérations 
d’ordre juridique, technique et financier et doit tenir compte du contexte 
propre à la collectivité ; 
 

• De présenter les principales caractéristiques des missions qui seraient 
confiées au futur exploitant du service. 

 
Sur le choix du mode de gestion, après avoir appréhendé les différents modes de 
gestion envisageables et procédé à une analyse comparative de la régie et de la 
délégation de service public, Il ressort de ce rapport que la délégation de service 
public semble être le mode de gestion le plus adapté. Les raisons qui motivent 
cette préconisation sont les suivantes :  
 

• Les impératifs de continuité du service nécessitent l’emploi de multiples 
compétences, une capacité de réaction efficace en toute circonstance et des 
techniques propres à la gestion de la distribution de l’eau potable. La gestion 
du service implique, en outre, d’assurer la qualité sanitaire de l’eau et de 
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suivre l’évolution de la réglementation sur la qualité de l’eau. Ceci nécessite 
une implication permanente dans la gestion du service. Or, la COBAN ne 
dispose pas des moyens et compétences techniques pour gérer les ouvrages 
et en particulier la suppléance nécessaire en cas d’astreinte ou en situation 
de crise. 

 
• Le recours à une DSP permet de transférer directement la gestion du service 

public et le risque d’exploitation auprès d’un opérateur économique 
spécialisé, qui dispose d’une capacité technique forte et d’un savoir-faire 
professionnel au quotidien, tout en le responsabilisant vis-à-vis de la qualité 
globale du service public rendu. 

 
• Le retour en régie conduirait à un surcoût d’environ 19 % par rapport à une 

gestion déléguée. 
 
Sur les caractéristiques des prestations que devra assurer le délégataire, celui-ci 
devrait notamment prendre à sa charge les investissements suivants :  
 

• Le renouvellement d’un ensemble d’équipements électromécaniques, 
• Le renouvellement des compteurs des abonnés, 
• L’étude du réseau pour l’amélioration du rendement et sa gestion 

patrimoniale, 
• Des investissements d’amélioration et de sécurisation des ouvrages, 
• En variante obligatoire : 

o La construction d’une base d’exploitation, 
o Le déploiement de la télérelève, 
o Le renouvellement d’une partie des branchements existants, 
o L’harmonisation du traitement 

 
Le concessionnaire assurera l’exploitation du service à ses risques et périls (transfert 
du risque lié à l’exploitation du service). Sa rémunération sera donc 
substantiellement liée aux résultats d’exploitation du service. Il facturera, pour le 
compte de la collectivité la part communautaire. Il se rémunérera par la perception 
de recettes auprès des usagers.  
 
Dans le respect du principe de continuité du service, le concessionnaire aura à sa 
charge l’exploitation de l’ensemble du service d’eau potable sur le périmètre 
délégué. Il assumera donc l’ensemble des prestations nécessaire au bon 
fonctionnement du service. Les travaux de renouvellement des équipements 
nécessaires au bon fonctionnement du service et étroitement liés à la qualité de 
l’entretien seront à la charge du concessionnaire.  
 
En revanche, les travaux de renouvellement des réseaux et du génie civil resteront 
à la charge de la Collectivité. 
 
Le contrat définira précisément les objectifs assignés au délégataire et les critères 
de performance correspondants.  
 
Le contrat fixera également les informations que le délégataire tiendra à 
disposition de la COBAN, les modalités de leur transmission et les moyens de 
contrôle effectifs dont nous disposerons pour vérifier la bonne exécution du contrat 
et la qualité du service. 
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Des procédures de suivi régulier de l’exploitation seront définies afin d’assurer un 
échange permanent avec le délégataire et de permettre un contrôle « au fil de 
l’eau ». 
 
Enfin, la collectivité pourra user de son pouvoir de sanction et mettre en œuvre des 
mesures coercitives à l’encontre du délégataire (pénalités, résiliations, ou mise en 
régie) dans des conditions qui seront fixées au contrat. Des pénalités seront, en 
effet, définies pour sanctionner l’éventuel non-respect des obligations 
réglementaires ou contractuelles par le délégataire. 
 
Le contrat prendrait effet le 1er janvier 2022 pour une durée de 9 ans et le périmètre 
du futur contrat serait progressivement étendu de la manière suivante et de façon 
automatique :   

o 1er janvier 2022 : Andernos-les-Bains et Mios uniquement, 
o 1er janvier 2023 : Andernos-les-Bains, Mios et Audenge uniquement, 
o 1er janvier 2024 : Andernos-les-Bains, Mios, Audenge, Biganos et Lanton. 

 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire de bien vouloir : 
 

• APPROUVER le principe de l’attribution d’une délégation de service public 
pour l’exploitation du service public de l’eau potable des communes 
d’Andernos-les-Bains, Audenge, Biganos, Lanton et Mios ; 
 

• AUTORISER le Président à prendre toute mesure et à signer tout acte et 
document nécessaire à la mise en œuvre de la procédure de publicité et de 
mise en concurrence pour l’attribution de la délégation de service public et 
notamment sur la base des avis de la Commission, à négocier avec les 
candidats ayant présenté une offre. 

 
 
 
 
 
A la demande des Conseillers communautaires, les avis des différentes Commissions sont 
consultables à la COBAN ou pourront leur être communiqués par voie électronique.  
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Rapporteur : M. PAIN 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-14 

PACTE DE GOUVERNANCE 
___________ 

Considérant qu'après chaque renouvellement général des Conseils Municipaux 
ou une opération prévue aux articles L.5211-5-1 A ou L.521141-3, le Président de 
l'Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre 
inscrit à l'ordre du jour de l'organe délibérant : 

1. un débat et une délibération sur l'élaboration d'un pacte de
gouvernance entre les communes et l'établissement public ;

2. un débat et une délibération sur les conditions et modalités de
consultation  du Conseil de Développement prévu à l'article L.5211-10-1 et
d'association de la population à la conception, à la mise en œuvre ou à
l'évaluation des politiques de l'établissement public.

Par conséquent, le Conseil communautaire peut ou non décider de l'élaboration 
du pacte de gouvernance. 

Dans l'affirmative, le pacte de gouvernance doit être adopté dans un délai de neuf 
mois à compter du renouvellement général ou de l'opération mentionnée au 
premier alinéa du présent 1, après avis des Conseils Municipaux des communes 
membres, rendu dans un délai de deux mois après la transmission du projet de 
pacte. 

Il est proposé un rétroplanning pour son élaboration : 

1. Une délibération du Conseil communautaire décidant ou non l'élaboration
d'un pacte de gouvernance ;

2. L'élaboration d'un pacte en cas d'accord du Conseil communautaire ;

3. L'avis des Conseils Municipaux des communes membres de la COBAN sur
le contenu du pacte de gouvernance ;

4. La prise d'une nouvelle délibération de la COBAN adoptant le pacte de
gouvernance.

ELABORATION DU
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Le pacte de gouvernance peut prévoir : 
 

1. Les conditions dans lesquelles sont mises en œuvre les dispositions de 
l'article L.5211- 57 qui définit « Les décisions du conseil d'un établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont les effets ne 
concernent qu’une seule des communes membres ne peuvent être prises 
qu'après avis du conseil municipal de cette commune. S'il n'a pas été 
rendu dans le délai de trois mois à compter de la transmission du projet de 
la communauté, l'avis est réputé favorable. Lorsque cet avis est 
défavorable, la décision est prise à la majorité des deux tiers des 
membres du conseil de l'établissement public de coopération 
intercommunale. » ; 

2. Les conditions dans lesquelles le Bureau de l'Établissement Public de 
Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre peut proposer de 
réunir la Conférence des Maires pour avis sur des sujets d'intérêt 
communautaire ; 

3. Les conditions dans lesquelles l'établissement public peut, par 
convention, confier la création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant de ses attributions à une ou plusieurs de ses communes 
membres ; 

4. La création de commissions spécialisées associant les Maires. Le pacte 
détermine alors leur organisation, leur fonctionnement et leurs missions. Le 
pacte fixe, le cas échéant, les modalités de fonctionnement des 
commissions prévues à l'article L.5211-40-1 ; 

5. La création de conférences territoriales des Maires, selon des périmètres 
géographiques et des périmètres de compétences qu'il détermine. Les 
conférences territoriales des Maires peuvent être consultées lors de 
l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques de l'Établissement 
Public de Coopération Intercommunale (EPCI} à fiscalité propre. Les 
modalités de fonctionnement des conférences territoriales des Maires sont 
déterminées par le règlement intérieur de l'organe délibérant de 
l'établissement public ; 

6. Les conditions dans lesquelles le Président de l'établissement public 
peut déléguer au Maire d'une commune membre l'engagement de 
certaines dépenses d'entretien courant d'infrastructures ou de bâtiments 
communautaires. Dans ce cas, le pacte fixe également les conditions dans 
lesquelles le Maire dispose d'une autorité fonctionnelle sur les services de 
l'établissement public, dans le cadre d'une convention de mise à 
disposition de services ; 

7. Les orientations en matière de mutualisation de services entre les services 
de l'établissement public et ceux des communes membres afin d'assurer 
une meilleure organisation des services ; 

8. Les objectifs à poursuivre en matière d'égale représentation des femmes et 
des hommes au sein des organes de gouvernance et des commissions de 
l'établissement public. 

 
VU l'article L.5211-11-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, crée par 
l'article 1 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans 
la vie locale et à la proximité de l'action publique dite« Engagement et proximité», 
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CONSIDÉRANT que le recours au pacte n'est pas une obligation mais qu'un débat 
doit toutefois avoir lieu sur son principe, 
 
CONSIDÉRANT que le pacte de gouvernance ne se substitue pas au projet de 
territoire mais établit l'équilibre des relations entre les communes et l'EPCI, 
 
CONSIDERANT que la COBAN souhaite, par le biais d'un Conseil de 
Développement à l'échelle du Pays, sensibiliser les citoyens aux enjeux territoriaux 
et mobiliser les acteurs sur la définition des projets et des politiques publiques. La 
volonté étant de permettre à la société civile de prendre part aux actions menées 
sur le territoire. 
 
VU l'avis favorable du Bureau communautaire du 12 janvier 2021, 
 
Il est proposé au Conseil communautaire de bien vouloir : 
 

- DONNER ACTE au Président de la tenue d'un débat en Conseil 
communautaire sur l'élaboration d'un pacte de gouvernance, 
conformément à la proposition inscrite dans l'article L.5211-11-2 du Code 
Général des Collectivités Territoriales ; 
 

- DÉCIDER de créer un pacte de gouvernance entre les communes 
membres et la COBAN ; 
 

- DÉCIDER de travailler collégialement sur un Projet de Territoire ; 
 

- APPROUVER les principes de pilotage et de portage du Conseil de 
Développement à l'échelle du Pays Bassin d'Arcachon Val de l'Eyre. 
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Rapporteur : M. MARTINEZ 

 

 
 

 
DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-15 

 
VENTE DES PARCELLES A2997 ET A2976 DE LA ZAC  

MIOS ENTREPRISES PHASE 1 
__________ 

 
La COBAN a pour projet d’implanter une aire de service (station essence pour 
véhicules légers et poids lourds, magasins, deux restaurants, une croissanterie, une 
aire de repos et éventuellement une station de lavage) sur les parcelles A 2997, A 
2976 et A 2801 de la ZAC MIOS ENTREPRISES 1. 

La COBAN est propriétaire des parcelles A 2997 et A 2976 de la ZAC MIOS 
ENTREPRISES 1 pour une surface totale de 11 557m².  

Dans le cadre de ce projet, la COBAN a reçu une proposition d’achat de ces deux 
parcelles au prix de 427 609 € H.T., soit au prix de 37€/m² (correspondant à la 
fourchette de plus ou moins 10% de l’avis des Domaines). 

 
Considérant la proposition d’achat établie le 15 décembre 2020 par 
Monsieur Arnaud ÇABALET et Monsieur François-Maxime FLUCHS au prix 
de 427 609€ H.T.,  
 
Considérant que les prix de vente sur la ZAC de MIOS ENTREPRISES sont 
de 40€/m² pour les terrains situés en façade autoroutière et de 30€/m² 
pour les terrains en fond de zone, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 relative à la Nouvelle Organisation 
Territoriale de la République, 
Vu la délibération n°34-2017 du 25 avril 2017 portant sur les modalités de 
mise à disposition et de transfert du patrimoine des zones d’activités 
économiques (ZAE), 
Vu la délibération n°110-2017 du 19 décembre 2017 portant sur les modalités 
de transfert des zones d’activité économiques autorisant la COBAN à 
acquérir les parcelles A2997 et A2976 auprès de la commune de Mios, 
Vu l’avis des Domaines n° 7300-SD en date du 18 novembre 2020, 
Vu la proposition d’achat formulée par MM. ÇABALET et FLUCHS 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 12 janvier 2021, 
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Il est proposé au Conseil communautaire de bien vouloir : 
 

- APPROUVER la proposition d’achat formulée par Monsieur Arnaud 
ÇABALET et Monsieur François-Maxime FLUCHS ; 
 

- APPROUVER la vente des parcelles A 2997 et A 2976 à Monsieur Arnaud 
ÇABALET et Monsieur François-Maxime FLUCHS, ou à toute société créée 
pour acquérir le foncier en vue de la réalisation d’une station-service ; 

 
- AUTORISER Monsieur Manuel MARTINEZ, 7ème vice-Président chargé du 

« Développement économique et touristique/Emploi », ou son représentant, 
Monsieur Cédric PAIN, à signer un acte de vente ainsi que tous les 
documents préparatoires ou afférents à la vente. 
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Rapporteur : M. MARTINEZ 

 

 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-16 
 

DIVISION DU LOT N° 10A EN DEUX LOTS SUR LA ZAC DU MOULIN 
DE LA CASSADOTTE, A BIGANOS 

__________ 
 
Le 15 septembre 2020, la COBAN a signé une promesse de vente pour le lot N°10A 
de la ZAC de la Cassadotte afin d’y implanter des activités de loisirs : un trampoline 
parc, une salle d’escalade et un parc de jeux intérieur pour enfants. 
Sur les deux sociétés signataires de la promesse de vente, la société Foli’z se retire 
du projet et la société Big’A Jump souhaite le poursuivre mais dans une moindre 
mesure.  
 
Initialement le projet prévoyait un bâtiment de 3 000m² sur un terrain d’une 
surface de 6 940m². Aujourd’hui, le projet de bâtiment n’est plus que de 1 200m² 
en phase 1 et prévoit une extension de 500m² en phase 2. En conséquence, le 
besoin en foncier n’est plus que de 4 281m². 
 
Il reste donc 2 659m² qui ne seront pas exploités et dont la COBAN peut rester 
propriétaire afin d’y implanter un second projet d’activité de loisirs, ou tout autre 
projet. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 relative à la Nouvelle Organisation 
Territoriale de la République, 
Vu la délibération n° 15-077 du 16 juillet 2016 prise par la commune de 
Biganos portant sur le découpage du lot N°10 de la ZAC d’Activités du 
Moulin de la Cassadotte, 
Vu la délibération n° 34-2017 du 25 avril 2017 portant sur les modalités de 
mise à disposition et de transfert du patrimoine des zones d’activités 
économiques, 
Vu la délibération n° 110-2017 du 19 décembre 2017 portant sur les modalités 
de transfert des zones d’activité économiques autorisant la COBAN à 
acquérir le lot 10A auprès de la commune de Biganos, 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 12 janvier 2021, 
 
Il est proposé au Conseil communautaire de bien vouloir : 
 

- APPROUVER la division du lot 10A de la ZAC de la Cassadotte en deux lots 
de respectivement 4 281m² et 2 659m² ; 
 

- APPROUVER la vente du lot de 4 281m² à la société Big’A Jump ; 
 

- AUTORISER le Président de la COBAN à signer un acte de vente, ainsi que 
tous les actes préparatoires et afférents à la vente. 



Conseil communautaire du Mardi 26 janvier 2021 

 
1 

Rapporteur : M. MARTINEZ 
 

 
 
 

 
DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-17 

 
FONDS D’AIDE COBAN POUR LE SOUTIEN AUX ENTREPRISES 

FRAGILISEES PAR LA CRISE SANITAIRE DE LA COVID-19 
 

MODIFICATION DU REGLEMENT ET CHANGEMENT  
DE DELEGATION DE SIGNATURE 

_______ 
 
 
Par délibération n° 2020-131 du 15 décembre 2020, le Conseil communautaire de la 
COBAN a voté la mise en place d’une aide forfaitaire de 1 000€ afin de soutenir les 
TPE fragilisées par la crise sanitaire de la COVID-19. 
 
Au sein du règlement d’intervention annexé à cette délibération, il est défini quatre 
critères d’éligibilité, à savoir : 
 

- Les entreprises (hors association de loi 1901) de moins de 10 Equivalents 
Temp Plein (ETP), ou les établissements de moins de 10 ETP, implantés sur 
l’une des 8 communes de la COBAN (Andernos-les-Bains, Arès, Audenge, 
Biganos, Lanton, Lège Cap-Ferret, Marcheprime, Mios) ; 

- Fermés par le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020, à minima entre le 30 
octobre et le 28 novembre 2020 ; 

- Disposant d’un commerce physique situé en rez-de-chaussée et recevant de 
la clientèle de manière habituelle et réelle.  

- Appartenant à la liste des codes APE établie dans le règlement annexé à la 
délibération.  

Afin de pouvoir soutenir plus largement les entreprises du territoire, il est proposé 
de supprimer le quatrième critère concernant la liste des codes APE. 

Dans cette même délibération, Madame LARRUE, alors 2ième vice-Présidente en 
charge du « Développement économique et de l’emploi » a été autorisée à signer 
tout document afférent à la mise en place de ce fonds d’aide d’urgence. 
 
Suite à un changement de vice-présidence, il est désormais nécessaire d’autoriser 
Monsieur MARTINEZ, vice-Président en charge du « Développement économique 
et touristique/Emploi » à signer tout document afférent à la mise en place de ce 
fonds d’aide. 
 
Vu la délibération n°2020-131 du 15 décembre 2020 relative à la mise en place d’un 
fonds d’aide COBAN pour le soutien aux entreprises fragilisées par la crise sanitaire 
de la COVID-19, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 19 janvier 2021, 
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Il est proposé au Conseil communautaire de bien vouloir : 
 

- APPROUVER la modification du règlement d’intervention ci-annexé ; 
 

- AUTORISER le 7ième Vice-Président en charge du « Développement 
économique et touristique/Emploi » à signer tout document concernant la 
mise en place de ce fonds d’aide. 
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Rapporteur : M. MARTINEZ 
 

 
DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-18 

 
COMMERCIALISATION DE LA ZONE D’ACTIVITE DE CARREROT  

A BIGANOS 
 

AUTORISATION DE SIGNATURE DU VICE-PRESIDENT EN CHARGE DU 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET TOURISTIQUE/EMPLOI 

_______ 
 
Dans une délibération du 19 juin 2019, le Conseil communautaire de la COBAN a 
établi le prix des terrains viabilisés à 80€/m² et acté la grille tarifaire suivante : 

Grille tarifaire / Emprise au sol /SDP 

Lot Surface en m² Prix €/m² Coût HT 
Emprise au 

sol maximale 
Surface de plancher 

maximale 
1 1 200 80 96 000,00 € 720 800 
2 1 200 80 96 000,00 € 720 800 
3 1 200 80 96 000,00 € 720 800 
4 1 400 80 112 000,00 € 840 800 
5 1 315 80 105 200,00 € 789 800 
6 996 80 79 680,00 € 597 800 
7 1 079 80 86 320,00 € 647 800 
8 1 243 80 99 440,00 € 745 800 
9 1 097 80 87 760,00 € 658 800 

Total 10 730  858 400,00€   
 
La commercialisation des parcelles est engagée : 6 porteurs de projets sont 
identifiés et les premières signatures de compromis devraient intervenir courant 
2021. 
 
Aussi, il est nécessaire d’autoriser le vice-Président en charge du « Développement 
économique et touristique/Emploi » ou son représentant, Monsieur Bruno LAFON, 
à signer les compromis et actes authentiques de vente relatifs aux terrains de la 
zone artisanale.  
 
Vu les statuts de la COBAN, 
 
Vu la délibération du 19 juin 2019 relative à la fixation de la grille tarifaire des terrains 
de la zone artisanale de Carrerot, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 19 janvier 2021, 
 
Il est proposé au Conseil communautaire de bien vouloir : 
 

- AUTORISER le vice-Président en charge du « Développement économique 
et touristique/Emploi » ou son représentant, Monsieur Bruno LAFON, à 
signer tous les actes relatifs à la vente des terrains, y compris les actes 
préparatoires (dont les compromis de vente) à la vente de ces terrains sur la 
base de la grille tarifaire votée le 19 juin 2019. 
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Rapporteur : M. DE GONNEVILLE 
 

 
 
 

 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-19 
 

AUTORISATION DE SIGNATURE DE L’AVENANT N° 9 AU MARCHE DE 
COLLECTE EN PORTE-A-PORTE DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES 

 
RACHAT DES AMENAGEMENTS REALISES PAR LE TITULAIRE SUR LES 
PLATEFORMES D’EXPLOITATION DE LEGE-CAP FERRET ET DE MIOS 

_______ 
 
 
Le marché de collecte en porte-à-porte des déchets ménagers et assimilés, passé 
avec la société SUEZ Environnement, s’achève le 31 janvier 2021. 
 
Pour l’exécution du marché, la COBAN a mis à la disposition du titulaire deux 
plateformes d’exploitation, l’une située à Lège-Cap Ferret, lieu-dit La Bredouille et 
l’autre située à Mios, lieu-dit La Cassadotte. 
 
En application de l’article 4.1.3.2 du CCTP, le titulaire a aménagé ses bases 
d’exploitation sur les emprises mises à disposition par la COBAN. Il y a construit des 
bâtiments pour l’embauche et la débauche de son personnel, des bureaux et un 
atelier pour l’entretien des véhicules sur le site de Mios. 
 
En application de l’article 6.1.3. du CCTP, le titulaire a l’obligation restituer les 
installations dans leur état d’origine (démolition des bâtiments), sauf à ce que la 
COBAN décide de les maintenir en place et de les racheter à valeur nette 
comptable. 
 
Considérant que la COBAN souhaite conserver les deux bases d’exploitation 
construites par le titulaire du contrat ainsi que l’atelier mécanique de Mios, le 
présent avenant a pour objet d’arrêter le montant du rachat par la COBAN des 
aménagements correspondants. 
 
Ce rachat est opéré à la valeur nette comptable au 31 janvier 2021. La valeur 
résiduelle des biens, fixée au tableau d’amortissement du 31 décembre 2017, est 
arrêtée à 361 870,75 €. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics, 
Vu le marché de collecte en porte-à-porte des déchets ménagers et assimilés 
n° 201505SE004 du 22 mai 2015, 
Vu le projet d’avenant n° 9 ci-annexé, 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 12 janvier 2021, 
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Il est proposé au Conseil communautaire de bien vouloir :  
 

- APPROUVER les termes de l’avenant n° 9 dont le texte est joint en annexe ; 
 

- AUTORISER le Président à signer l’avenant et toute pièce s’y rapportant. 



Conseil communautaire du Mardi 26 janvier 2021 

Rapporteur : M. DE GONNEVILLE 
 

 
 
 
 
 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-20 
 
CONVENTION DE COLLECTE SEPAREE DES DECHETS D’EQUIPEMENTS 

ELECTRIQUES ET ELECTRONIQUES (DEEE)  
AVEC L’ECO-ORGANISME OCAD3E 

________ 
 
 
OCAD3E est un éco-organisme sous Agrément d’Etat depuis 2009. Il assure la 
collecte et le recyclage des Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques 
(DEEE) pour le compte de ses adhérents, metteurs sur le marché en France, 
conformément au principe de Responsabilité Elargie du Producteur (REP). 
 
Cette filière est mise en œuvre sur les déchèteries de la COBAN depuis le mois 
d’octobre 2014. OCAD3E assure ainsi la collecte et le traitement des DEEE déposés 
dans nos 8 déchèteries pour particulier à hauteur de 760 tonnes en 2019. A ce 
titre, il a versé 58 809 € de soutiens en 2019 à la collectivité. 
 
La convention liant notre collectivité à l’éco-organisme OCAD3E arrive à son 
terme au 31 décembre 2020. La procédure de renouvellement d’agrément est en 
cours. Elle sera finalisée début 2021, impliquant la signature de nouvelles 
conventions de collecte entre l’éco-organisme et les collectivités prenant effet au 
1er janvier 2021 et s’achevant le 31 décembre 2026. 
 
Il convient donc de délibérer pour autoriser la signature des nouvelles 
conventions (projets ci-annexés) dès le renouvellement de l’agrément OCAD3E. 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 12 janvier 2021, 
 
Il est proposé au Conseil communautaire de bien vouloir : 
 

- AUTORISER le Président à signer la convention de collecte séparée des 
déchets d’équipements électriques et électroniques avec l’éco-organisme 
OCAD3E, ainsi que toute autre pièce s’y rapportant. 
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Rapporteur : M. DE GONNEVILLE 
 

 
 
 
 
 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-21 
 

CONVENTION DE COLLECTE SEPAREE DES LAMPES USAGEES AVEC 
L’ECO-ORGANISME OCAD3E 

________ 
 
 
OCAD3E est un éco-organisme sous Agrément d’Etat depuis 2009. Il assure la 
collecte et le recyclage des lampes usagées pour le compte de ses adhérents, 
metteurs sur le marché en France, conformément au principe de Responsabilité 
Elargie du Producteur (REP). 
 
Cette filière est mise en œuvre sur les déchèteries de la COBAN depuis le mois 
d’avril 2015. OCAD3E assure ainsi la collecte et le traitement des lampes usagées 
déposées dans nos 8 déchèteries pour particulier à hauteur de 1 400 kilogrammes 
en 2019. Cette collecte est gratuite. 
 
La convention liant notre collectivité à l’éco-organisme OCAD3E arrive à son 
terme au 31 décembre 2020. La procédure de renouvellement d’agrément est en 
cours. Elle sera finalisée début 2021, impliquant la signature de nouvelles 
conventions de collecte entre l’éco-organisme et les collectivités prenant effet au 
1er janvier 2021 et s’achevant le 31 décembre 2026. 
 
Il convient donc de délibérer pour autoriser la signature des nouvelles 
conventions (projets ci-annexés) dès le renouvellement de l’agrément OCAD3E. 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 12 janvier 2021, 
 
 
Il est proposé au Conseil communautaire de bien vouloir :  
 

- AUTORISER le Président à signer la convention de collecte séparée des 
lampes usagées avec l’éco-organisme OCAD3E, ainsi que toute autre pièce 
s’y rapportant. 
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Rapporteur : M. DE GONNEVILLE 
 
 

 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-22 
 

ACCORD-CADRE A BONS DE COMMANDE POUR L’ELIMINATION DES 
DECHETS DIFFUS SPECIAUX EXCLUS DE LA FILIERE ECODDS, AINSI QUE 

DES HUILES MINERALES ISSUS DES 8 DECHETERIES DE LA COBAN ET 
DE LA DECHETERIE POUR PROFESSIONNELS 

 
LANCEMENT D’UNE PROCEDURE D’APPEL D’OFFRES 

ET AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHE 
________ 

 
Le présent marché a pour objet le transport et le traitement des déchets diffus 
spéciaux exclus de la filière ECODDS, ainsi que des huiles minérales issus des 
8 déchèteries de la COBAN et de la déchèterie pour professionnels. 
 
Il s’agit d’un marché de prestation de services passé suivant la procédure de l’appel 
d’offres ouvert, soumis à la réglementation relative aux marchés publics. 
 
Les accords-cadres actuels s’achevant au 30 juin 2021, il convient donc de relancer 
une procédure de marché public afin d’assurer la continuité du service. 
 
L’accord-cadre est rémunéré par l’application de prix unitaires. 
 
L’accord cadre est alloti comme suit : 
 

- Lot N° 1 : 
• La mise à disposition des conteneurs servant à réceptionner les 

différentes catégories de déchets diffus spéciaux exclus de la filière 
ECODDS, leur entretien, et leur remplacement en cas de 
détérioration et de vol. 

• L’évacuation des déchets réceptionnés vers des filières ou 
installations autorisées choisies par le candidat, selon les catégories 
de déchets. 

• Leur traitement. 
 

- Lot N° 2 : 
• Le pompage des cuves de 1 100 litres (modèle citybulle de Plastic 

Omnium) servant à la collecte des huiles minérales. 
• L’évacuation des déchets réceptionnés vers des filières ou installations 

autorisées choisies par le candidat. 
• Leur traitement. 

  
 
La quantité exacte de déchets à traiter ne pouvant être déterminée, le montant 
annuel des commandes est estimé à : 
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Estimation du montant total du marché (reconductions comprises) :  
• Lot N° 1 :150 000 € HT/an soit au total sur 4 ans 600 000 € HT. 
• Lot N° 2 : 15 000 € HT/an soit au total sur 4 ans 60 000 € HT. 

 
L’accord-cadre est prévu pour une durée de 1 an reconductible 3 fois 1 an au 
maximum, par tacite reconduction. 
 
Variantes et options 
 
Les variantes ne sont pas autorisées. 
 
Il n’est pas prévu d’option. 
 
Il est rappelé qu’en vertu de l’article L2122-21-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il est possible de délibérer en amont de la procédure, afin d’autoriser 
son lancement, ainsi que la signature par le Président du marché afférent, avec le 
titulaire désigné par la Commission d’Appel d’Offres. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriale et notamment l’article L2122-21-1, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 19 janvier 2021, 
 
Il est proposé au Conseil communautaire de bien vouloir : 
 

- APPROUVER le lancement de la procédure de passation de l’accord-cadre à 
bons de commande par appel d’offres ; 
  

- AUTORISER le Président à signer l’accord-cadre à bons de commande pour 
l’élimination des déchets diffus spéciaux exclus de la filière ECODDS, ainsi 
que des huiles minérales issus des 8 déchèteries de la COBAN et de la 
déchèterie pour professionnels, avec l’attributaire désigné par la 
Commission d’Appel d’Offres, ainsi que tout document afférent à cet appel 
d’offres et à l’exécution du marché. 
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Rapporteur : M. DE GONNEVILLE 
 

 
 

 
 

 
DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 2021-23 

 
ACCORD-CADRE A BONS DE COMMANDE DE FOURNITURE DE BACS 

ROULANTS POUR LA COLLECTE MECANISEE   
 

LANCEMENT D’UNE PROCEDURE D’APPEL D’OFFRES 
ET AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHE 

________ 
 
 
Le présent marché concerne la fourniture de bacs roulants destinés à la collecte 
mécanisée des déchets ménagers et assimilés, ainsi que des pièces détachées 
nécessaires à leur entretien. 
 
Ces bacs sont destinés à assurer la maintenance du parc mis en place par la 
COBAN, auprès de l'ensemble des usagers du service public, pour la collecte 
mécanisée en porte à porte des trois flux de déchets suivant :  
 

- les ordures ménagères,  
- les emballages et journaux-magazines,  
- le verre  
- et éventuellement pour la collecte des déchets verts,  

 
selon les capacités suivantes : 

• Bacs de 120, 240, 360, 660 et 750 litres à couvercle noir, jaune et bleu 
• Bacs de 360 et 750 litres à couvercle jaune operculé destiné aux emballages, 
• Bacs de 240 et 660 litres à couvercle bleu operculé destiné au verre 
• Bacs de 240 litres pour la collecte des déchets verts, cuve et couvercle vert  

 
L’accord cadre actuel se terminant au 12 juin 2021, il convient donc de relancer une 
procédure de marché public afin d’assurer la continuité de l’approvisionnement 
des bacs. 
 
L’accord-cadre est rémunéré par l’application de prix unitaires.  
 
Le volume exact de fournitures commandées ne pouvant être déterminé, le 
montant annuel des commandes est estimé à : 

• Montant annuel minimum : 100 000 € H.T 
• Montant annuel maximum : 400 000 € H.T 

 
Le montant maximum n’est pas garanti, le prestataire ne pourra s’en prévaloir pour 
réclamer une indemnisation s’il n’était pas atteint. 
 
Durée : 1 an reconductible 3 fois 1 an au maximum. 
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Variantes et options 
 
Les variantes ne sont pas autorisées. 
 
Il est rappelé qu’en vertu de l’article L2122-21-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il est possible de délibérer en amont de la procédure, afin d’autoriser 
son lancement, ainsi que la signature par le Président du marché afférent, avec le 
titulaire désigné par la Commission d’appel d’offres. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriale et notamment l’article L2122-21-1, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 19 janvier 2021, 
 
Il est proposé au Conseil communautaire de bien vouloir : 
 

- APPROUVER le lancement de la procédure de passation de l’accord-cadre à 
bons de commande par appel d’offres ; 
  

- AUTORISER le Président à signer l’accord-cadre à bons de commande pour 
la fourniture de bacs roulants pour la collecte mécanisée avec l’attributaire 
désigné par la Commission d’Appel d’Offres, ainsi que tout document 
afférent à cet appel d’offres et à l’exécution du marché. 
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Rapporteur : M. LE PRESIDENT 

 
 

 
 

DECISIONS DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 
 
Décision du Bureau n° 2021-01 relative à l’habilitation de signature des Marchés 
Publics 
 
Décision du Bureau n° 2021-02 relative à la conclusion d’un contrat de prêt 
auprès de la Banque postale.  
 
Décision du Bureau n° 2021-03 relative aux conventions de mise à disposition de 
matériel dans le cadre des marchés de transport scolaire 
 
Décision du Bureau n° 2021-04 relative à la renonciation au droit de préemption 
de la parcelle AS 5 située au lieu-dit « Croix d’Hins » à Marcheprime 
 
Décision du Bureau n° 2021-05 relative à la vente des parcelles A2997 et A2976 de 
la ZAC Mios Entreprises – Phase 1 
 
Décision du Bureau n° 2021-06 relative à la division du lot n° 10A en deux lots sur 
la ZAC du Moulin de la Cassadote à Biganos 
 
Décision du Bureau n° 2021-07 relative à la signature d’une convention de 
partenariat avec l’UGAP 
 
Décision du Bureau n° 2021-08 relative à un contrat de maintenance 
informatique et de maintenance facturation du logiciel Winstar installé au 
centre de transfert de Lège-Cap Ferret 
 
Décision du Bureau n° 2021-09 relative à un Contrat de vérifications et révisions 
périodiques avec contrôle mécanique du pont bascule du centre de transfert de 
Lège-Cap Ferret 
 
Décision du Bureau n° 2021-10 relative à la signature d’un contrat global de 
maintenance des matériels, logiciels et assistance téléphonique 5j/7 pour le 
système de gestion du contrôle d’accès des déchèteries de la COBAN 
 
Décision du Bureau n° 2021-11 relative à un contrat de prestation de maîtrise 
d’œuvre et coordination SPS pour les travaux d’éclairage public rue Gustave 
Eiffel à Biganos 
 
Décision du Bureau n° 2021-12 relative au service de l’eau potable – Demande de 
subvention pour la réalisation du diagnostic décennal du forage « Les 
Canadiens » - Commune d’Andernos-les-Bains 
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Décision du Bureau n° 2021-13 relative à une demande de subvention pour la 
réalisation des travaux de pose de compteurs de sectorisation sur le réseau d’eau 
potable – Commune d’Audenge 
 
Décision du Bureau n° 2021-14 relative au Service de l’eau potable – Demande de 
subvention pour le Fonds d’Aide au Renouvellement des Réseaux (FARR) – 
Communes de Biganos, Lanton et Lège-Cap Ferret 
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ETAT D'INVENTAIRE 

DESICiNATION Marque Modèle Référence NOMBRE 
D'UNITES 

Téléphone/smartphone HUAWEI 
9 

�542771 00 

Câblage �m -12/24Vj 00 

Support ventouse à 
00 bras articulé 

Lecteur déporté IIDCAP] �201 B] 00 

Coque pro 00 
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